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opinion' 
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De  MARIE-JOSEPH  CHÉNIER 

Sur  la  loi  amniftie. 

■n 

Séance  du  i3  Fruiîlidor  Fan  4« 


Citoyens  représentans. 


Au  point  où  eft  parvenue  la  difcuflSon  , il  ne  convient 
plus  fans  douce  de  le  livrer  à des  développemens  érenduf 
lut  la  queftion  importance  8c  délicate  qui  efl:  foumife  aux 
délibérations  du  confeil  j il  fuffira  de  raffembler  avec  le 
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plus  de  précifion  poffîble  les  divers  motifs  qui  font  propres 
à déterminer  votre  opnuon  en  faveur  du  projet  d’amniftie , 
&:  de  répondre  aux  principales  objeéHons  préfentëes  par  les 
adverfaires  de  ce  fyilêrne.  Je  foliicite  donc  un  peu  de  votre 
attention  ; je  tâcherai  d'établir  ôc  de  démoiurer  fuccinâs- 
ment  que  le  Coips  légdlacif  doit  fenl  prononcer  faniniftie  ^ 
que  famnlftle  doit  être  urile  â l’Etat , qu’elle  doit  être  utile 
à tous  les  membres  de  la  fociété,  qu’elle  eü  néccilaire  après 
une  longue  ^évolution  ^ qu'enhn  , c ed  à l’époque  aJtiieUe , 
de  non  pas  A la  paix  , qu’il  vous  importe  de  la  prononcer. 
Je  promets , de  je  tiendrai  parole  ^ je  promets  d’écarter  de 
cette  difcullion  tour  ce  qui  poiirrolt  tendre  â Hatter,  â heur- 
ter , à réveiller  des  pallions  quelconques  ; car  li  le  légiüareur 
doit  conrtamment  s’interdire  le  langage  de  l’aigreur  & de  la 
vengeance  , il  doit  fur- tout  veiller  lur  lui- même  , & ne  point 
rappeler  des  fouvenirs  amers  quand  il  provoque  une  loi 
d’oujbli. 

J’établis  d’abord  , contre  l’opinion  énoncée  par  quelques 
orateurs , qu’au  Corps  légiflatif  feul  appartient  le  droit  de 
prononcer  l’amnilLie.  Il  n’ell:  entré  dans  la  penfée  d’aucun 
membre  d’attribuer  cette  faculté  à la  p.iiflanceexéciU'rice,  ou 
à la  p'jilTance  judiciaire.  Quant  aux  airernblées  primaires  , 
qui  ne  fent  que  dans  une  république  aulli  vafle  que  la 
France,  il  leur  leroit  impolTible  d’ngirer  une  quellion  de  ce 
genre  ? Qui  ne  fent  combien  il  fcioit  dangereux  de  jeter 
cette  pomme ^ de  difcorde  dans  toutes  les  communes  de 
tetimmenfe  Et  t?  Pour  déterminer  le  Confeil  à fe  permettre 
une  mefure  auffi  tranchante  , ne  faudroir-il  pas  au  moins 
.lui  démontrer  évidemment  l’impoiribillté  d’e-mpl  )yer  un 
autre  moyen  ? Cependant,  qify  a-t-il  dans  la  nature  d’une 
loi  d’amnhlie  qui  excède  les  pouvoirs  du  Corps  légiflitif  ? 
C’eft  mal4-propos , je  penfe,  qu’on  nous  oppofe  fur  ce 
point  l’impofante  autoriré  de  J.  J.  Roufl'eau.  I.orfqu’on  adopte 
une  décifion  de  ce  philofophe,  dont  toutes  L.s  idées  politi- 
ques font  tortemenc  cohérentes  , dont  les  principes  & les 
réfukats  forment  un  indilToluble  faifeeau , l’on  eft  condamné. 
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pour  être  conféqnent , à adopter  le  fy^ême  entier.  Or  rl 
cH:  iaiis  doute  dans  le  Contrat  facial  im  principe  primordial 
& commun  à tomes  les  conflitiuions  libres  , le  dogme  de  la 
fouveraineté  eu  peuple  ; mais  les  principes  fecondnires  de 
cet  ouvrage  P principes  inapplicables  aux  grands  états,  & 
fpécialement  établis  pour  la  république  de  Genève  , font 
contraitES  au  gouvernement  repi  ércni’aah  Dans  cette  efpèce 
de  gouvernement  , & I.  J.  Roufibau  ravoue  , le  pouvoir  lé- 
giflatiF  repréfenre  la  volonté  du  peuple,  comme  la  puiflance 
exécLitrice  repréfenre  fi  force.  Le  corps  qui  veut  pour  Fe 
peuple  doit  donc  prononcer  une  loi  d’amnirtie  , & par- 
donner au  nom  du  peuple.  Dans  un  adie  pareil , rien  ne 
tient  même  au  pouvoir  conlbciianr  ; car  il  ne  s’agit  ni  de 
changer , ni  de  modifier  la  Forme  du  gouvernement , il  s’agir 
uniquement  d’une  mefure  poliiique  , ci’ime  mefiire  générale 
qui  efi:  elPentiellement  du  refiort  de  îa  légiflature  ; de 
comme  vous  la  obfervé  notre  collègue  Daiinou  , qui  a 
fait  parier  à cerre  ciibune  la  raifon  renforeéc  par  le  talent 
vous  avez  déjà  rendu  hommage  à ces  principes , lorîVpje 
dans  une  occadon  récente  , par  une  mefure  patnehe , rnai^ 
abloiumenc  du  même  genre  , vous  avez  fermé  les  plaies 
long-temps  fangljuites  des  céparcemens  de  Foiiefi., 

Je  pafTe  a une  queftion  pofitive  , & j’avance  que  l’am* 
nulle  fera  utile  à FDtac  ; je  ne  le  confidère  encore  qu’abf- 
traélivemenr.  J'ai  peu  de  chofes  a dire  fur  cet  arricle  : en 
effet,  il  efi;  évident  que  le  calme  importe  â U.  ta! , afin  que 
les  idées  républicaines  s’impriment  fortement  dans  les  cf- 

fitits , afin  que  les  affeâions  répubhcaines  s’enradnenr  dans 
es  cœurs  -,  afin  que  l’Etat , viéloneux  aa  - dehors  des  armées 
de  la  coalition,  triomphant  dans  l’in  éneur  des  faclions 
mentées  par  l’étranger  , voie  chaque  jour,  s’affermir  9 de  fc 
confacrer  pour  ai nfi  dire  , fa  nouvelle  forme  de  gouverne- 
metit.  D’un  autre  coté,  n’efi-il  pas  évident  que  ce  caime 
feroit  nécefiairetnent  troublé  fi  , dans  une  foule  innombr&bie 
de  procès , le  fanatifrne.  des  opinions  politiques  , les  divafes 
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paffiotis  révolutionnaires , venoient  acciifer  , eu  défendre  , ou 
juger?  &c  ccia  arriveroit  fans  ceire,puifque  les  tribunaux  font 
compofés  d’hommes.  Que  dis -je?  la  nature  des  chofes  & 
rexperiences’imilTenr  pour  vous  inftruire  lurce  point.  Fermez 
ceite  camèi'c  de  fran’dale , fi  vous  ne  voulez  voir  diftribuer 
juridiquemeor  l’éloge  où  le  blâme  à tontes  les  énoqoes  , foit 
glo'  irufes  s foît  hmefles  de  ia  révolunon  françaife^  fi  vous  ne 
voulez  voir  1a  mémoire  des  l.^gifiatures  traince  au  pied  des 
tribunaux,  les  pouvoirs  de  la  Convention  nationale  comellés, 
& ia  F^épubiique  raife  en  problème. 

Je  vais  plus  loin  ^ j’ajoute  que  ramnlllie  fera  utile  âtous 
les  membres  de  la  iociété  , ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tous 
ont  bef.dn  d’amniftie.  D’abord  quant  â ceux  qui,  par  des  faits 
ou  des  opinions  , ont  appartenu  direélemenc  ou  indirefe- 
ment  aux  dillérc-fues  faélions,  les  orateurs  qui  m’ont  précédé 
â ia  trinune  ont  furaboiidamm^iit  prouvé  qu’un  pardon  mu^ 
tuel  étoit  féal  conforme  â leur  véritable  intérêt.  Ceux  même 
quijâ  raifon  d-es  circonfiances, regardent  les  tilbunàux  comme 
turéiaires  pour  eux  & redoutables  pour  leurs  ennemis , doi- 
vent bien  fe  perfaader  que  les  partis  perdent  leur  influence 
par  une  rigueur  outrée  , que  les  excès  amènent  les  revers,  ôc 
que  la  vengeance  confeille  mal.  Aux  yeux  des  partis,  crime 
& vertu  font  des  noms,  Sc  les  mêmes  .événemens  ont  unè 
nature  diveiie  fiiivant  les  hommes  &c  les  époques.  Quant 
à ceux  qui  ont  toujours  vécu  exempts  d’elprit  de  faéiion  oC 
d’opinions  intolérantes  ^ fans  compter  qu’ils  ont  befoin  de 
tranqiii  lité  8c  qu’ils  ne  foupircnc  qu’apvès  elle,  les  coupables 
que  la  loi  frapperoir,  dtlTéminés  fur  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique , font  les  ennemis  des  uns  , mais  les  p^rens , les  al- 
liés , les  amis  des  autres.  Une  foule  de  relacions  fociaîes  les 
environnent  & les  protègent  ; en  vengeant  mille  familles  , 
vous  en  réduiriez  mille  autres  au  défefpoir,  8c  votre  rigueur 
mal  entendue  ne  feroit  qu  citernifer  la  haine  & les  caufes  de 
révolution.  Les  amnillies  déjà  prononcées  n’ont  été  violées 
que  par  la  force,  elles  ont  été  renverfées  par  des  révolurtons 
nouvelles  j ôc  bien  loin  de  vous  déterminer  â ne  point  voter 
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i*amnl{îie,  cette  con{îf.îératîoîi  vous  prefîe  au  contraire  d’en 
prononcer  une  plus  générale,  mieux  éciyée  par  tous  vos  dé- 
crets , ôc  d 'étouffer  foigneufement  aut<jpr  de  vous  les  diffé- 
rens  germes  révolucionnaires  L’orateur  qui  a cité  la  mort  de 
Socracecomme  portérieareà  la  loi  deThrafybule,a  été  trompé 
par  fa  mémoire  ; la  mort  de  Socrate  fut  un  crime  des  trente 
tyrans  5 fur  - tout  de  Ctltias  , ëc  la  loi  d’oubli  ne  fut  point 
violée  dans  Athènes.  C’efi:  auTh  fans  réOèxion , ce  me  fem- 
ble  , qii  oji  vous  a rappelé  les  diverfes  conjurations  donc 
triompha  le  fénat  romain:  il  n’yavoit  pas  eu  de  révoliuion,  ÔC 
la  forme  de  l’état  n’avolr  pas  été  changée.  Mais  rammffe  eut 
lieu  chez  cous  les  peuples  qui  ont  p3GTé  de  la  monarchie  à la. 
république  ; elle  eut  lieu  même  chez  ceux  qui  ont  paffé  de  la 
république  à la  monarchie.  Après  les  deux  triumviots , Oc- 
tave, laffé  de  profcriplions  fangUntes  ëc  inutiies , fentit  qu’on 
ne  gouvernoic  qu’en  oubliant.  Charles  II , confeillé  par  fes 
minières  , imita  cet  exemple,  Ôc  ht  proclamer  une  amniftie 
après  la  mort  de  Sidiiey.  Les  légiUateiirs  d’un  peuple  libre 
feroiént'ils  moins  politiques  que  des  rois  ? pourroiem-iis  ba- 
lancer à fentir  combien  il  cil  néceiîaire , au  fortir  de  crifes 
longues  ôc  tumultueufes  , de  raffeoir  l’Etat  fur  la  bafe  folide 
de  la  tranquillité  publique  _,  de  rapprocher  les  intérêts  long- 
temps ifolés , de  leiferrer  tous  les  liens  fociaux  que  les  révo- 
lutions brifent  avec  violence? 

Mais , dit-on , l’amnifcie  eil  un  aéle  immoral  de  la  part 
du  légiflaceur  ; étrange  théorie  i ôc  qu’il  fera  difficile  d’ap- 
puyer de  quelque  raironnemenc  fpécieux.  Y auroit-il  donc 
deux  morales,  Fune  pour  les  citoyens,  l^’autre  pour  les  gou- 
vernemens  ? Les  tyrans  penfent  ainii , je  le  fais  : mais  pour 
des  légiflateurs  républicains,  il  ne  fauroit  exifter  qu’une  mo- 
rale univeifelle , indépendante  des  temps  de  des  lieux  , celle 
d‘Lpi6fcèce  efclave , de  Sénèque  gouverneur  de  Néron,  ôc 
d'Anconin  fur  le  trône  *,  celle  enfin  qui  doit  préfider  plus 
fpécialemenc  encore  aux  décrets  d’un  fénat  qu’aux  aélions 
de  l’homme  privé.  Eh  bien  ’ s’il  cit  ainfi , je  dis  à chaque 
membre  de  cette  affemblée  : Interrogez  votre  cœur*  deman- 
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dez-vous  i vous*même  quel  fenriment  vous  éprouveriez  fi 
on  venoit  veus  apprendre  que  votre  ami  a pardonné  à fou 
perlécutenr  dont  il  ^ouvoit  fe  venger  ; votre  ami  ne  vous 
deviendroit-il  pas  plus  cher  ? Que  di^i-je  ? r.  etes-vous  pas 
attendri  ? n’êtes  - vous  pas  ému  jufqu’aux  larmes  , lorfcjue 
vous  lifez  dans  riiifioire  un  trait  remarquable  de  clémence  ? 
Mais  vous  êtes  légifiateurs  ^ qu’importe  ? vous  pariez , vous 
agifiTez  au  nom  du  peuple  : eh  bien  , préfumeriez-vous  fi  mal 
de  lui?  lui  envieriez- vous  des  plaifirs  que  quelques  rois  meme 
ont  voulu  conuGicre?  Le  légiflateiir  n’efi-il  qu’un  inflrumeut 
palîif  de  la  loi  ? Ah  ! fur  -on  tribunal  de  fer  , le  juge  , in- 
fenfible  maigre  lui  , eO:  condamné  à faire  exécuter  ce  qui 
eft  écrit  ; mais  celui  qui  fait  la  loi , celui  qui  veut  au  nom 
du  peuple  , peut  & doit  écouter  ces  fentimens  généreux  , ces 
affeétions  libérales  dont  fe  ctnnpofe  l’intérêt  public.  De  toutes 
les  paffions  viles , la  vengeance  eft  celle  qui  fuppofe  l’ame  la 
plus  étroite.  De  toutes  les  paftions  nobles  , celle  qui  fuppofe 
le  plus  d’étendue  Sc  d’élévation  dans  l’ame,  e’eft  la  dé- 
mence : c’eft  quelque  chofe  de  plus  que  la  juftice,  ou  plutôt 
c eft  fon  plus  haut  degré.  La  clémence  eft  une  juftice  fii- 
blime  • aufti,  dans  toutes  les  religions,  les  prêtres  qui  n’ont 
pas  déshonoré  la  divinité,  en  ont  fait  fon  principal  attribut. 
Qu’on  ne  dife  donc  plus  qu’une  loi  d’oubli , line  réconci- 
liation univeifelle,  eft  un  aéle  immoral,  c’eft,  au  contraire, 
un  acte  infigne  ôe  folemnel  de  moralité  publique  , celui  de 
tous  qui  doit  le  plus  honorer,  le  plus  agrandir  aux  yeux 
des  fiécles,  le  caradère  ficré  du  légiftateur,  «St  la  nation  dont 
il  a repréfenté  la  clémence. 

Il  me  refte  à détruire  une  dernière  propofteion , celle  de 
rajournenienr  jufqu’à  la  paix.  Je  m’oppofe  de  toutes  mes  forces 
a cet  ajournement,  Sc  voici  fur  quoi  je  me  fonde.  Certes , chacun 
m’accordera^;  car  jufqu’â  la  fn  je  ne  veux  partir  que  de  principes 
communs  â lous  les  opinans,  de  de  faits  univeifellement  avoués  ; 
chacun  m'accordera  que  durant  la  guerre  , plus  qu’en  route 
autre  occahon  , les  puiftànccs  encore  liguées  contre  la  France 
doivent  nourrir  avec  foin  parmi  nous  tous  les  germes  de 
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difTentions  civiles  ; on  m’accordera  que  , par  la  nature  des 
chofes  , l’Autriche  & i Ângleterie  doivent  chercher  tous  hrs 
moyens  cie  noasclivher , i’une  pour  ne  point  accorder  cette  fatale 
limite  du  Rhirf , 1 autre  pour  conjurer  cet  orage  que  chaque 
jour  grolîic  , &c  qui  va  fondre  fur  ion  gouvernement  coupa- 
ble env  is  le  genre  humain  ; on  m’accordera  bien  encore 
qu’il  fera  plus  tacile  de  nous  diviier  dans  un  temps  où  des 
bl  (Tures  récentes  iont  encore  aigries  parles  befoins  du  mo- 
ment , par  la  misère  d uîicfàque  , par  miilc  iouffrances 
particulières , qu  a \me  époque  où  , grâces  aux  dépenfes  di- 
minuées 6c  à la  circulation  rétablie  on  verra  dans  les  fetes 
de  la  paix  , toutes  les  plaies  cicatnfees  par  refperancc  & jpar 
la  joie.  Il  vous  fera  facile  de  cirer  vous-memes  les  concluiions 
qui  réfiiltent  évidemment  de  ces  coniîderations  graves  êc 
nombreufes.  N’ajournez  donc  pas  un  devoir , ôc  un  devoL  il 
doux  à remplir.  Calmez  les  paillons  orageufes , étouffez  la 
voix  de  U Vengeance  qui  s’appelle  jafcice  y ari;êtez  même 
la  juftice  rigo  uenfe  qui  troubleroit  la  tranquillité  de  l’Hcac , 
ôc  recommenceroit  la  revolucio  i.  Que  l’oubli  des  crimes  pafT.'s 
enchaîne  ies  crimes  de  l’avenir.  Ainfi  vous  prouverez  à l’Eu- 
rope que  votre  fagclTe  égale  le  courage  de  nos  armées  , ainiî 
vous  mériterez  leurs  vidtoires  ; ainh,  en  ailuranc  la  paix  in- 
térieure , vous  préparerez  , vous  diélerez  d’avance  le  traité  de 
paix  générale  que  les  arts  & le  commerce  implorent , que  le 
befoin  de  tous  réclame,  &e]uifera  ramniftic  des  nations. 


Je  vote  pour  le  projet  de  la  com million  , avec  les  amende- 
mens  propofés  par  Daunou. 


A PARIS,  DE  IfIMPRTMERIE  NATIONALE. 
Frudidor,  an  IV^ 


